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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’AUSTRALIE ET LE GOU-
VERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA COO-
PÉRATION EN SCIENCE ET TECHNOLOGIE DANS LES DOMAINES 
DE LA SÉCURITÉ DU TERRITOIRE NATIONAL ET DE LA SÉCURITÉ 
INTÉRIEURE 

Préambule 

Le Gouvernement de l’Australie et le Gouvernement des États-Unis (ci-après dé-
nommés les « Parties »), 

Ayant des intérêts communs dans la recherche-développement relative à la sécurité 
du territoire national et de la sécurité intérieure, 

Désireux de faire meilleur usage de leurs capacités respectives de recherche et de dé-
veloppement technologique, d’éliminer les travaux redondants et d’obtenir les résultats 
les plus efficients et les plus rentables par des activités de coopération, 

Soucieux s’accroître les échanges d’informations et de personnel dans des domaines 
qui intéressent l’identification et la prévention des menaces contre la sécurité du territoire 
national et de la sécurité intérieure, ainsi que l’élaboration de normes techniques, de pro-
cédures opérationnelles et de méthodologies auxiliaires régissant l’emploi des technolo-
gies correspondantes, 

Soulignant que les infrastructures matérielles et télématiques et autres moyens, pu-
blics et privés, critiques pour la sécurité du territoire national et de la sécurité intérieure, 
sont essentiels aux opérations et à la sécurité de l’économie respective des Parties et de 
leurs pouvoirs publics, 

Notant que les économies des Parties sont toujours plus étroitement interdépendantes 
et que la protection des infrastructures ainsi que la sécurité du territoire national et de la 
sécurité intérieure préoccupent au plus haut point le Gouvernement de chacune des Par-
ties, 

Conscients des travaux de recherche-développement, des essais et des activités 
d’évaluation, de la normalisation technique et des opérations menés dans les deux pays 
dans le domaine des contre-mesures d’ordre chimique, biologique, radiologique et nu-
cléaire, et des explosifs, ainsi que dans d’autres secteurs, qui pourraient renforcer la pro-
tection des infrastructures critiques, la sécurité du territoire national et de la sécurité inté-
rieure, 

Notant l’important travail accompli dans le cadre des modalités telles que l’Accord 
entre le Gouvernement de l’Australie et le Gouvernement des États-Unis relatif à la coo-
pération et à la collaboration en matière de recherche, de développement et d’ingénierie 
signé le 21 octobre 1994, et soucieux d’éviter les activités redondantes, 
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Animés par le désir commun : 
− De développer les capacités technologiques de chaque Partie en matière de la sé-

curité du territoire national et de la sécurité intérieure, 
− De réduire au minimum les redondances, 
− D’obtenir à moindre coût des résultats plus efficients, et 
− De s’adapter avec plus de souplesse à une menace dynamique, 

en réalisant des activités de coopération mutuellement avantageuses et concernant 
l’application de technologies de pointe et de moyens novateurs, en tirant le meilleur parti 
possible des travaux de recherche-développement menés respectivement par les Parties 
ainsi que de leurs capacités en matière d’essais et d’évaluation, 

Souhaitant tous deux renforcer les efforts de coopération entrepris de longue date par 
leurs organismes respectifs des secteurs privé et public et par leurs institutions acadé-
miques dans la recherche de solutions scientifiques et technologiques visant à faire échec 
aux menaces, à réduire les vulnérabilités et à répondre et faire face aux incidents et aux si-
tuations d’urgence dans les domaines où ils risquent le plus d’avoir des conséquences 
dommageables pour leur sécurité physique, économique et/ou sociale, 

Désireux d’ériger un cadre pour la conduite en coopération d’activités scientifiques et 
technologiques de recherche-développement, d’essais et d’évaluation dans les domaines 
de la sécurité du territoire national et de la sécurité intérieure, 

Conviennent comme suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et du 
Gouvernement de l’Australie relatif à la coopération en science et technologie dans les 
domaines de la sécurité du territoire national et de la sécurité intérieure (l’ « Accord »), 
ceux-ci conviennent que les termes et expressions ci-après s’entendent comme suit : 

Administrateur : avec le sens que lui confère l’article 5 (Gestion) du présent Accord. 
Informations confidentielles sur le plan économique : avec le sens que lui confère la 

section IV de l’annexe I au présent Accord. 
Informations classifiées : informations officielles qui doivent être protégées dans 

l’intérêt de la sécurité nationale, de la répression du crime, de la sécurité civile, commer-
ciale ou pour d’autres raisons, et qui sont désignées en tant que telles par l’apposition 
d’une marque de classification en conformité avec les lois nationales, règlements, poli-
tiques ou directives applicables de l’une ou l’autre des Parties. Ces informations peuvent 
se présenter sous forme orale, visuelle, magnétique, électronique ou documentaire, ou 
sous forme de matériels, de matières ou de technologies.  

Contrat : tout rapport de droit aux termes de la législation nationale de l’une ou 
l’autre des Parties par lequel l’adjudicataire s’oblige à fournir des biens ou des services 
relatifs à un Accord de Projet. 

Organisme contractant : toute entité qui, dans un organisme public d’une Partie, a le 
pouvoir de s’obliger et d’administrer et/ou de résilier un contrat. 



Volume 2649, I-47186 

 360 

Adjudicataire : toute entité à qui l’organisme contractant de la Partie compétente ad-
juge un contrat. 

Informations contrôlées non classifiées : informations qui ne sont pas classifiées mais 
dont l’accès et la distribution sont soumis à limitations en conformité avec les lois, règle-
ments, politiques ou directives nationales de l’une ou l’autre des Parties. Qu’elles soient 
ou non fournies ou produites au titre du présent Accord, elles portent une marque attestant 
de leur caractère sensible. La présente définition s’applique notamment, mais non exclu-
sivement, aux informations désignées par la marque « informations sensibles – sécurité du 
territoire national », « informations sensibles – sécurité », « usage officiel exclusive-
ment », « informations sensibles – répression du crime », « infrastructures critiques proté-
gées » ou « Confidentiel – Réseau sécurisé de partage d’informations pour la protection 
des infrastructures critiques (TISN) ». Les informations contrôlées non classifiées peuvent 
être constituées par des informations confidentielles sur le plan économique. 

Activité de coopération : toute forme d’activité dont il est question dans l’article 7 
(Formes d’activités de coopération) du présent Accord au titre de laquelle les Parties con-
viennent de coopérer à la réalisation des objectifs du présent Accord. Cette activité se 
présente normalement sous forme de projet. 

Infrastructure critique : activités ou secteurs d’activité publique et/ou privée que 
chaque Partie désigne dans une loi, un décret, une directive ou une politique comme cons-
tituant une « infrastructure critique ». 

Matériel et matières : tout matériel, matière, objet final, sous-système ou composant 
acquis ou fourni à l’usage de toute activité de coopération. 

Propriété intellectuelle : avec le sens que lui confère l’article 2 de la Convention ins-
tituant l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, faite à Stockholm le 
14 juillet 1967. Peut aussi comprendre d’autres sujets dont peuvent convenir les Parties. 

Participant : toute personne ou entité étrangère à l’administration centrale ou fédé-
rale, notamment mais non exclusivement un organisme du secteur privé, une institution 
académique ou un laboratoire (ou une de leurs filiales) engagée en conformité avec 
l’article 9 (Participants). 

Projet : la forme spécifique d’activité de coopération faisant l’objet de l’article 8 
(Projets). 

Accord de projet : l’instrument définissant la portée de tout projet que les Parties en-
tendent réaliser et qui sont définis dans l’article 8 (Projets). 

Informations d’amont : toute information fournie pour un Projet quelle qu’en soit la 
forme ou le type, y compris de nature scientifique, technique, économique, commerciale 
ou financière, et y compris des photographies, rapports, manuels, données relatives aux 
menaces, données expérimentales, données d’essais, modèles, spécifications, processus, 
techniques, inventions, logiciels, code source, dessins, notes techniques écrites, enregis-
trements sonores, représentations illustrées, et autres présentations graphiques, que ce soit 
sous forme magnétique ou électronique, de mémoire informatique ou sous toute autre 
forme et que l’information soit soumise ou non à des protections de la propriété intellec-
tuelle.  
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Développement de projet : étape du Projet durant laquelle les informations d’amont 
apparaissent via le développement de technologies, équipement de prototypes et d’autres 
activités inclues dans le Projet. 

Informations d’aval : toute information créée pour un Projet quelle qu’en soit la 
forme ou le type, y compris de nature scientifique, technique, économique, commerciale 
ou financière, et y compris des photographies, rapports, manuels, données relatives aux 
menaces, données expérimentales, données d’essais, modèles, spécifications, processus, 
techniques, inventions, logiciels, code source, dessins, notes techniques écrites, enregis-
trements sonores, représentations illustrées, et autres présentations graphiques, que ce soit 
sous forme magnétique ou électronique, de mémoire informatique ou sous toute autre 
forme et que l’information soit soumise ou non à des protections de la propriété intellec-
tuelle. 

Recherche-développement, essais et évaluation : programmes et activités (y compris 
dans les domaines suivants : recherche fondamentale, recherche appliquée, développe-
ment de technologies de pointe, démonstration de principes, vérification, validation, éla-
boration de normes techniques) des Parties et/ou des Participants ayant pour but de défi-
nir, d’élaborer et de mettre en œuvre des solutions technologiques et analytiques, des ou-
tils et des techniques répondant aux besoins de chaque Partie en matière de la sécurité du 
territoire national et de la sécurité intérieure. 

Accord de parrainage : Accord écrit conclu entre un Participant et une des Parties 
dans lequel la Partie engage le Participant à mener des travaux en son nom dans le cadre 
de l’Activité de coopération. 

Plan de gestion technologique : composante spécifique de l’Accord de projet déve-
loppé conjointement par les Parties et dans lequel elles s’accordent sur la façon dont les 
informations d’amont et d’aval seront traitées. Ce plan décrira notamment les droits des 
Parties et de leurs adjudicataires et participants relativement à la propriété intellectuelle 
créée en vertu du présent Accord, y compris comment les redevances seront éventuelle-
ment partagées, où cette propriété intellectuelle sera protégée et qui sera chargé d’obtenir 
cette protection et d’octroyer les licences.  

Tierce partie : toute entité ou personne autre qu’une Partie au présent Accord ou un 
Participant à une des activités de coopération. 

Article 2. Objectif 

L’objectif du présent Accord est de créer un cadre permettant d’encourager, de déve-
lopper et de faciliter les activités bilatérales de coopération dans les sciences et la techno-
logie, qui renforcent les capacités des deux Parties en matière de la sécurité du territoire 
national et de la sécurité intérieure aux fins de : 

a. La prévention et la détection, les interventions, la criminalistique et 
l’identification appliquées aux menaces et/ou indicateurs de menaces terroristes et autres 
menaces contre la sécurité du territoire national et de la sécurité intérieure;  

b. La protection des infrastructures critiques; et 
c. Les interventions en réponse aux crises, la gestion et la mitigation des répercus-

sions des événements à grand retentissement. 
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Article 3. Moyens pour la réalisation des objectifs 

1. Les Parties poursuivent les objectifs définis à l’article 2 (Objectifs) par les 
moyens suivants notamment : 

a) En facilitant l’échange systématique de technologies, de personnel et 
d’informations relevant de programmes opérationnels de recherche-
développement, d’essais et d’évaluation complémentaires; 

b) En collaborant en vue de mettre au point des technologies et des systèmes proto-
types contribuant à faire échec aux actions terroristes présentes et prévisibles 
dans leur territoire respectif et autres menaces contre la sécurité du territoire na-
tional et de la sécurité intérieure, qui répondent à leurs intérêts et impératifs stra-
tégiques communs; 

c) En intégrant ou en adaptant les technologies relatives à la sécurité du territoire 
national et de la sécurité intérieure de chaque Partie afin de rationaliser les coûts 
de développement; 

d) En procédant à l’évaluation et à l’essai de technologies prototypes pour la sécuri-
té du territoire national et de la sécurité intérieure; 

e) En élaborant une approche permettant d’identifier les priorités communes, y 
compris dans les domaines de recherche, pour les activités de coopération; 

f) En appliquant des critères d’efficacité constants et appropriés en élaborant et en 
mettant en œuvre des normes appropriées ainsi que des protocoles et méthodolo-
gies d’essais conçus à cette fin; 

g) En faisant participer aux activités de coopération relevant du présent Accord, en 
tant que de besoin, un large éventail d’organismes publics et privés de recherche-
développement; 

h) En créant des possibilités réciproques de participation aux activités de coopéra-
tion avec des responsabilités et contributions communes à la mesure des res-
sources respectives des Parties ou des Participants; 

i) En assurant aux chercheurs et experts invités un accès comparable aux pro-
grammes et installations parrainés ou financés par l’État, ainsi qu’aux échanges 
d’informations, de matériels et de matières;  

j) En facilitant des échanges rapides d’informations, de matériels et de matières 
touchant éventuellement les activités de coopération et en facilitant la diffusion 
d’informations, de matériels et de matières, dans les limites des lois, directives, 
politiques et règlements nationaux applicables; et 

k) En utilisant et en appliquant les informations d’aval résultant des activités de 
coopération pour rendre service aux deux Parties. Les droits à la propriété et à 
l’exploitation des informations d’aval doivent être régis par les articles du pré-
sent Accord et établis dans un Plan de gestion technologique, en tenant compte, 
notamment, des contributions respectives des Parties au Projet.  
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Article 4. Agents d’exécution 

1. Le Sous-Secrétaire à la science et à la technologie du Département fédéral de la 
sécurité du territoire national qui est investi, au sein du Gouvernement des États-Unis, de 
la responsabilité première d’assurer la supervision exécutive des activités de coopération, 
telles que décrites dans le présent Accord, aux États-Unis, est désigné par les présentes 
« Agent américain d’exécution » chargé de l’administration du présent Accord. Il peut dé-
léguer ses fonctions et responsabilités d’Agent d’exécution au Secrétaire adjoint à la Sé-
curité du territoire national pour la science et la technologie. 

2. Le premier Secrétaire adjoint à la sécurité civile du département australien du 
Premier Ministre et du Cabinet est investi, au sein du Gouvernement de l’Australie, de la 
responsabilité première d’assurer la supervision exécutive des activités de coopération en 
Australie et est désigné par les présentes « Agent australien d’exécution » chargé de 
l’administration du présent Accord. Il peut déléguer ses fonctions et responsabilités 
d’Agent d’exécution au Chef de l’unité Sciences, Ingénierie et technologie du départe-
ment du Premier Ministre et du Cabinet. 

3. Avant d’entreprendre une activité de coopération (y compris un projet) au titre 
du présent Accord, les Parties conviennent par écrit, entre les Agents d’exécution dési-
gnés ci-dessus, de la nature, de la portée et de la durée de ladite activité. 

4. Lorsque, suite à un changement dans les arrangements administratifs de l’une des 
Parties, la responsabilité de supervision du présent Accord n’est plus du ressort des per-
sonnes désignées par « Agent américain d’exécution » ou « Agent australien 
d’exécution », la Partie dont il est question fournira à l’autre Partie et par écrit les détails 
concernant son nouvel Agent d’exécution sans qu’il soit nécessaire d’apporter un amen-
dement au présent Accord. 

Article 5. Gestion 

1. Les Agents d’exécution désignent des Administrateurs chargés de la gestion cou-
rante du présent Accord et des activités de coopération qui en relèvent. Ces administra-
teurs sont en outre chargés : 

 a) De promouvoir les activités de coopération relevant du présent Accord; 
 b) De gérer les activités menées au titre du présent Accord, ainsi que leurs pro-

jets, et d’en exercer la supervision technique et financière; 
 c) De contrôler dans leur ensemble l’utilisation et l’efficacité du présent Ac-

cord; 
 d) De recommander aux Parties l’adoption d’éventuelles modifications au pré-

sent Accord; 
 e) De résoudre les éventuelles difficultés résultant du présent Accord; 
 f) D’autoriser les Participants à prendre part aux activités de coopération en 

application du présent Accord; 
 g) D’établir et de maintenir en vigueur des lignes directrices concernant la sé-

curité, y compris des procédures relatives à l’échange, à la conservation et à 
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la transmission d’informations, et des marques de sécurité à apposer sur les 
informations échangées comme en dispose l’article 12 (Sécurité des infor-
mations); 

 h) D’assurer que toute nécessité d’échanger des Informations classifiées dans 
le cadre d’un Projet, est totalement identifiée d’avance et spécifiquement 
convenue avant la conclusion de tout Accord de projet; 

 i) D’élaborer et de tenir à jour un état des activités de coopération et de leurs 
coûts. Cet état (ci-après dénommé « plan de travail annuel ») doit documen-
ter les travaux à réaliser au titre de chaque accord de projet; et 

 j) D’élaborer et de tenir à jour un plan stratégique énonçant les objectifs des 
activités de coopération en cours à tout moment, ainsi que les intentions des 
Parties pour la coopération future. 

2. Les Administrateurs se réunissent au moins une fois par an afin de faire le point 
sur la mise en œuvre du présent Accord, ou plus souvent s’ils l’estiment nécessaire à 
l’exécution dudit Accord. Les Administrateurs sont chargés de la coordination avec les 
autres organes créés à cette fin par les Parties. 

Article 6. Domaines couverts par les activités de coopération 

1. Les Parties facilitent les activités de coopération dans les grands domaines rela-
tifs à la sécurité du territoire national et de la sécurité intérieure. Ces domaines compren-
nent notamment, mais non exclusivement : 

a) L’élaboration et la mise en œuvre d’évaluations de la menace et des vulnérabili-
tés, d’analyses d’interdépendance et de méthodologies relatives aux menaces po-
tentielles contre les scénarios touchant la sécurité du territoire national et de la 
sécurité intérieure; 

b) L’évaluation d’expériences et d’analyses opérationnelles antérieures afin de 
mettre au point, s’agissant d’éventuelles déficiences opérationnelles, des pres-
criptions techniques définissables et des normes et méthodologies accessoires 
appropriées; 

c) L’intégration des technologies existantes en vue de leur application aux moyens 
de surveillance et de détection, à l’appui d’activités légitimes en matière de la 
sécurité du territoire national et de la sécurité intérieure ou à la défense contre le 
terrorisme et les autres menaces contre la sécurité du territoire national et de la 
sécurité intérieure; 

d) La recherche-développement de technologies et de systèmes en vue de répondre 
aux exigences des utilisateurs, aux lacunes en matière de capacités et aux besoins 
nationaux; 

e) L’essai et l’évaluation de systèmes prototypes pour les applications relatives à la 
sécurité du territoire national et de la sécurité intérieure, en laboratoire et dans 
des conditions opérationnelles réelles ou simulées. Cela comprend les technolo-
gies associées à la détection et au contrôle renforcés d’activités potentiellement 
terroristes et d’activités touchant la restauration et la reconstitution de systèmes 
endommagés ou compromis; 
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f) La préparation de rapports d’essai final détaillés en vue de permettre à chaque 
Partie ou à ses participants d’évaluer individuellement les efforts de suivi et pour 
faciliter la transition entre les prototypes valables et les déploiements opération-
nels; 

g) La protection des systèmes (y compris des systèmes de contrôle automatisé des 
infrastructures) et le contrôle des informations (y compris en protégeant 
l’intégrité des données et des informations dans les systèmes de contrôle); 

h) L’éducation, la formation et les échanges réciproques de personnel scientifique 
et technique, et l’échange de matériels et de matières dans les domaines des 
sciences et de la technologie, y compris la recherche-développement, les essais 
et l’évaluation; 

i) La mise au point et l’échange de pratiques, normes et lignes directrices opti-
males; et 

j) La commercialisation et autre exploitation des informations d’aval et de tous ma-
tériels et matières en résultant et mis au point dans le cadre d’une Activité de 
coopération en vue d’effectuer la transition effective de la technologie, entre le 
stade de la recherche- développement et le stade opérationnel.  

Article 7. Formes d’activité de coopération 

1. La coopération relevant du présent Accord peut comprendre, notamment mais 
non exclusivement : 

 1.1. Des projets de recherche coordonnés et des projets de recherche communs; 
 1.2. Des équipes spéciales communes chargées d’examiner les défis émergeants 

pour la sécurité du territoire national et de la sécurité intérieure; 
 1.3. Des études et démonstrations scientifiques ou techniques communes; 
 1.4. L’organisation en commun d’exercices pratiques, de séminaires scienti-

fiques, de conférences et d’ateliers; 
 1.5. La formation d’experts scientifiques et techniques; 
 1.6. Des visites et échanges de scientifiques, d’ingénieurs ou autres collabora-

teurs compétents; 
 1.7. L’échange ou la mise en commun d’informations scientifiques et technolo-

giques et de matériels et matières; 
 1.8. Des échanges d’informations relatives aux pratiques, lois, règlements, 

normes, méthodes et programmes touchant la coopération au titre du pré-
sent Accord;  

 1.9. L’utilisation commune d’installations de laboratoire, de matériels et de ma-
tières en vue de la conduite d’activités scientifiques et technologiques, y 
compris la recherche-développement, les essais et l’évaluation; et 

 [1.10.] La gestion commune de la commercialisation et de l’exploitation de 
matériels et matières et d’informations d’aval mis au point dans le cadre 
des activités de coopération. 
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2. Aucune disposition du paragraphe premier n’empêche les Parties de faciliter 
toute autre forme d’activités de coopération dont elles pourraient convenir. 

Article 8. Projets 

1. Les activités de coopération relevant du présent Accord sont normalement mises 
en œuvre sous forme de projets faisant l’objet d’accords de projet. 

2. Les accords de projets spécifient normalement les conditions suivantes concer-
nant chaque projet : 

 a) Nature; 
 b) Portée; 
 c) Durée; 
 d) Mode de financement; 
 e) Détails précis de tout transfert de matériels et de matières et identité du per-

sonnel et/ou des organismes éventuellement affectés au projet; 
 f) Les informations d’amont qui devront être utilisées dans le Projet; 
 g) Toute disposition spécifique concernant la résiliation du mandat des partici-

pants; 
 h) Procédure pour le règlement des différends; 
 i) Nécessité éventuelle d’exploiter des informations classifiées; 
 j) Toute mesure de sécurité à mettre en œuvre, y compris les procédures spéci-

fiques nécessaires concernant les matières dangereuses; 
 k) Toute disposition relative au partage des coûts; 
 l) Tout plafond des coûts applicable; 
 m) Taux de change applicable; 
 n) Toute annexe technique nécessaire; 
 o) Répartition de la responsabilité de toute taxe, redevance ou de toute autre 

charge gouvernementale pouvant surgir; 
 p) Dispositions relatives à la législation nationale pouvant s’appliquer aux 

Contrats établis en vertu d’un Accord de projet; 
 q) Plan de gestion technologique contenant les détails concernant le partage, la 

répartition et la protection et/ou les bénéfices découlant de la création, de 
l’usage ou de l’exploitation de la propriété intellectuelle dans le Projet; 

 r) Tout autre terme ou condition consistant et nécessaire afin d’assurer le déve-
loppement requis du Projet; et 

 s) Gestion du risque. 
3. Les Parties s’assurent que les Accords de projet sont compatibles avec les dispo-

sitions du présent Accord. En cas de divergence, les termes de l’Accord l’emportent. 
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Article 9. Participants 

1. Sous réserve des dispositions du présent article, une Partie peut engager un par-
ticipant pour réaliser en son nom les travaux relatifs à une activité de coopération. Cet en-
gagement exige en tout cas l’approbation écrite préalable de l’autre Partie non-parraine. 

2. Avant d’engager un participant pour réaliser des travaux, la Partie responsable 
doit conclure avec lui un accord de parrainage, à moins qu’un tel accord régissant les Ac-
tivités de coopération découlant du présent Accord n’existe déjà. 

3. La Partie responsable veille à ce que le participant s’engage à : 
 a) Réaliser tous travaux relatifs à l’activité de coopération en conformité avec 

les termes du présent Accord; et à 
 b) Faire rapport périodiquement à l’Administrateur désigné par la Partie res-

ponsable. 
4. Les Administrateurs des Parties déterminent d’un commun accord la fréquence 

et la portée des rapports à présenter comme en dispose l’alinéa 3 b) du présent article. 
5. Si une question vient à être soulevée à l’égard d’un participant et/ou de ses acti-

vités au titre du présent Accord, les Parties examinent de concert le rôle du participant 
dans le cadre de l’Activité de coopération concernée. Si l’une ou l’autre des Parties 
s’oppose à ce qu’il poursuive sa participation ou demande à y mettre un terme, la Partie 
qui a parrainé le participant accueille cette requête ainsi que les conséquences découlant 
de cette dénonciation avec bienveillance. 

6. Aucune disposition du présent Accord ou d’un Accord de projet n’empêche une 
Partie qui a parrainé un participant de suspendre les activités de celui-ci ou de le rempla-
cer dans un ou plusieurs de ses accords de projet. 

Article 10. Contrats 

1. Les Parties s’assurent que les Accords de projet sont soutenus autant que pos-
sible par des contrats. Les contrats peuvent être conclus entre les Parties, leurs agents ou 
des Parties tierces lorsque nécessaire. 

2. Tous les contrats signés au titre d’Accords de projet doivent inclure les termes et 
conditions équivalentes aux dispositions du présent Accord, de l’Accord de projet con-
cerné et des Plans de gestion technologique associés. Sans limitation de ce qui précède, 
chaque Partie ou son Organisme contractant doit négocier l’obtention par les deux Parties 
des droits d’exploiter et de divulguer des Informations d’aval tel que spécifié à 
l’article 13 (Gestion de la propriété intellectuelle et emploi des informations) et des droits 
dont il est question à l’article 14 (Publication des résultats de la recherche), à moins que 
l’autre Partie ne convienne par écrit, dans un cas particulier, que ces droits ne sont pas 
nécessaires. L’organisme contractant de chaque Partie inclut dans ses contrats, et exige 
que ses adjudicataires incluent dans leurs contrats de sous-traitance, des dispositions ap-
propriées pour satisfaire les prescriptions des articles 12 (Sécurité des informations), 
13 (Gestion de la propriété intellectuelle et emploi des informations), 14 (Publication des 
résultats de la recherche) et 17 (Cessions et transferts à des parties tierces) du présent Ac-
cord. 
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3. Les Parties reconnaissent que leur législation et leurs lois respectives peuvent 
s’appliquer à des activités entreprises au titre de Contrats de projet et de Contrats supplé-
mentaires conclus au titre du présent Accord. 

Article 11. Finances 

1. Dans les limites des fonds disponibles pour les Activités de coopération et sous 
réserve des dispositions du présent article, chaque Partie prend en charge les dépenses né-
cessaires pour s’acquitter des responsabilités qui lui incombent au titre du présent Accord 
et des Accords de projet. 

2. Le présent Accord ne porte création d’aucune obligation financière hormis les 
dispositions du paragraphe 1 du présent article. 

3. Les Parties peuvent convenir de se répartir les coûts d’une Activité de coopéra-
tion. Elles consignent alors par écrit dans l’Accord de projet, en conformité avec le para-
graphe 4 du présent article, les dispositions financières détaillées dont elles sont conve-
nues pour ladite activité, y compris son coût total et la part incombant à chaque Partie. 

4. Au commencement de chaque Projet, les Parties fixent le montant de leur parti-
cipation au total des coûts de l’activité, y compris les coûts indirects et les dépenses 
d’administration. Elles fixent aussi le total estimatif et le plafond des dépenses, ainsi que 
la répartition de la responsabilité potentielle assumée par chaque Partie. Aux fins de la dé-
termination du montant de leur participation au coût total, les Parties peuvent prendre en 
considération : 

 a) Les fonds qu’une Partie fournit au titre de travaux relevant du présent Ac-
cord (« contributions financières »); 

 b) Les matières, le personnel, l’usage de matériels et de matières, et les instal-
lations fournis aux fins de l’exécution de travaux réalisés au titre du présent 
Accord (« contributions non financières) à l’appui direct des efforts prévus 
dans le présent Accord. Les Parties conviennent en outre que les travaux 
réalisés antérieurement aux activités peuvent constituer des contributions 
non financières; et 

 c) La possession d’Informations d’amont utilisées dans le Projet. 
5. Les coûts ci-après sont entièrement à la charge de la Partie qui les expose et 

n’entrent pas dans le calcul du total estimatif et du plafond des dépenses, ni des coûts de 
Projet : 

 a) Dépenses qu’une Partie juge nécessaires d’exposer en réponse à des impéra-
tifs d’ordre exclusivement national; et/ou 

 b) Toutes dépenses qui ne constituent pas expressément des coûts répartis ou 
qui n’entrent pas dans le champ du présent Accord. 

6. Si une Partie ne dispose pas de fonds suffisants pour entreprendre des activités 
résultant du présent Accord, elle en informe l’autre Partie sans délai. Si une Partie notifie 
à l’autre qu’elle interrompt ou réduit sa participation au financement d’un projet, les deux 
Parties se consultent sans délai en vue de poursuivre le projet avec les modifications ou 
réductions nécessaires. Si la solution n’est pas acceptable pour les deux Parties, les droits 
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et responsabilités incombant aux Parties (et aux Participants) visés aux articles 12 (Sécu-
rité des informations), 13 (Gestion de la propriété intellectuelle et emploi des informa-
tions) et 14 (Publication des résultats de la recherche) restent applicables malgré la dé-
nonciation ou l’expiration du Projet. 

7. Au début de chaque Projet, les Parties développent conjointement un Plan de 
gestion technologique. 

8. Chaque Partie est chargée de l’audit des actions qu’elle réalise à l’appui des ac-
tivités de coopération, y compris celles de chacun de ses participants. Les audits sont réa-
lisés en conformité avec la pratique nationale de la Partie responsable. Lorsque l’Accord 
de projet prévoit un transfert de fonds d’une Partie à l’autre, la Partie destinataire est 
chargée de l’audit interne en ce qui concerne l’administration des fonds de l’autre Partie, 
en conformité avec les pratiques nationales. La Partie destinataire communique sans délai 
à l’autre Partie les rapports d’audit concernant ces fonds. 

9. L’unité de compte employée aux fins du présent Accord est le dollar des États-
Unis et l’exercice financier de tout projet est l’exercice financier des États-Unis. 

Article 12. Sécurité des informations 

1. Tous les échanges d’informations, matériels et matières (y compris les informa-
tions classifiées) intervenant entre les Parties, ainsi qu’entre les Parties et les Participants, 
doivent être conformes aux lois et règlements applicables des Parties, y compris les lois et 
règlements relatifs au transfert et à la rétrocession non autorisés de ces informations, ma-
tériels et matières. 

Le transfert des données techniques en vue de l’exécution des obligations des Parties 
relativement à l’interface, l’intégration et la sûreté, est habituellement effectué sans res-
triction, sauf si nécessaire en vertu des lois et règlements applicables concernant le con-
trôle des exportations ou le contrôle des données classifiées. Si les données concernant la 
conception, la fabrication et la transformation, ainsi que les logiciels associés, qui sont 
confidentiels sur le plan économique mais non contrôlés à l’exportation, sont nécessaires 
à des fins d’interface, d’intégration ou de sûreté, le transfert sera effectué et les données et 
logiciels associés porteront les marques appropriées. Toutes les activités des Parties te-
nues en vertu du présent Accord doivent être menées conformément aux lois et règle-
ments des Parties, y compris les lois et règlements concernant le contrôle des exportations 
et ceux concernant le contrôle des informations classifiées.  

Toutes les informations ainsi que tous les matériels et matières soumis à des contrôles 
à l’exportation ne peuvent être transférés en vertu du présent Accord que si de tels trans-
ferts sont conformes aux lois, politiques et règlements de la Partie d’origine relatifs au 
contrôle des exportations. 

2. Informations classifiées : 
 a) Toutes les informations classifiées qui sont fournies ou produites au titre du 

présent Accord ou de l’un de ses Accords de projet doivent être entreposées, 
manipulées, transmises, transportées et préservées en conformité avec 
l’Accord entre le Gouvernement de l’Australie et le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique relatif aux mesures de sécurité pour la protection des 
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informations classifiées, du 25 juin 2002. Avant de partager des informa-
tions classifiées, la Partie qui fournit ces données s’assure que l’information 
est marquée de la façon appropriée et que la Partie destinataire est au cou-
rant du transfert en cours; 

 b) Chaque Partie s’assure que l’accès aux informations classifiées est limité 
aux personnes qui sont habilitées au niveau de sécurité voulu et qui ont spé-
cifiquement besoin d’avoir connaissance desdites informations pour partici-
per aux activités de coopérations réalisées au titre du présent Accord; 

 c) Chaque Partie veille à ce que les dispositions du présent article soient incor-
porées aux Accords de projet. Chaque Accord de projet doit comprendre en 
outre, si l’une ou l’autre des Parties l’estime nécessaire : 

  i) Des dispositions détaillées interdisant le transfert ou la retransmission 
illicites d’informations, de matériels ou de matières; et/ou 

  ii) Des dispositions détaillées restreignant la prise de connaissance, la dif-
fusion et la distribution d’informations, de matériels ou de matières; 

 d) Chaque Partie prend toutes les mesures licites en son pouvoir pour assurer 
que les informations classifiées fournies ou produites en conformité avec le 
présent Accord ne peuvent être divulguées sans le consentement de l’autre 
Partie; 

 e) Les informations classifiées peuvent être transmises exclusivement de gou-
vernement à gouvernement ou par des voies approuvées du commun accord 
des Parties. La Partie qui reçoit ainsi des informations classifiées doit les 
placer au même niveau de classification que la Partie dont elles émanent et y 
apposer une marque contenant le nom du pays d’origine, les conditions aux-
quelles elles peuvent être délivrées et le fait qu’elles sont en rapport avec le 
présent Accord; 

 f) Chaque Partie fait enquête dès lors qu’il appert (ou que l’on peut raisonna-
blement soupçonner) que des informations classifiées fournies ou produites 
au titre du présent Accord ont été perdues ou ont été divulguées à des per-
sonnes non habilitées. Elle communique sans délai à l’autre Partie tous les 
détails de l’affaire et l’informe du résultat final de son enquête et des me-
sures correctives prises pour empêcher qu’un tel incident ne se produise à 
nouveau; 

 g) À moins que les Parties n’y renoncent expressément par écrit, les adjudica-
taires, soumissionnaires, sous-traitants et participants du secteur privé, dont 
l’une ou l’autre des Parties conclut qu’ils sont sous le contrôle financier, 
administratif ou décisionnel ou sous la gestion de nationaux ou de personnes 
morales d’un pays autre qu’une Partie au présent Accord, ne peuvent parti-
ciper à un contrat principal ou de sous-traitance exigeant l’accès à des in-
formations classifiées pour des motifs de sécurité nationale que si des me-
sures exécutoires empêchent les nationaux dudit pays d’avoir accès auxdites 
informations; 
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 h) Les informations ou les matériels et matières fournis ou produits au titre du 
présent Accord ne peuvent être classés à un niveau plus élevé que « TRÈS 
SECRET ». 

3. Informations contrôlées non classifiées : la nature et la quantité des informations 
contrôlées non classifiées à acquérir et à diffuser au titre du présent Accord doivent être 
compatibles avec les objectifs du présent Accord et avec les lignes directrices et procé-
dures ci-après : 

 a) Les informations contrôlées non classifiées ne peuvent être exploitées par la 
Partie qui les reçoit qu’à des fins qui sont en rapport direct avec la concep-
tion et la mise en œuvre d’une Activité de coopération; 

 b) L’accès aux informations contrôlées non classifiées doit être limité aux 
membres du personnel de la Partie destinataire qui ont besoin d’en prendre 
connaissance à des fins autorisées au titre du présent Accord; 

 c) Toutes les mesures licites nécessaires doivent être prises  notamment en 
ce qui concerne la classification nationale pour empêcher la divulgation non 
autorisée des informations contrôlées non classifiées, y compris en réponse 
aux requêtes formulées au titre des dispositions relatives à l’accès public à 
l’information; 

 d) La Partie qui fournit des informations contrôlée non classifiées au titre du 
présent Accord doit y apposer une marque contenant le nom du pays 
d’origine, les conditions auxquelles elles peuvent être délivrées, le fait 
qu’elles sont en rapport avec le présent Accord et que leur accès est contrô-
lé; et 

 e) Les informations contrôlées non classifiées fournies ou produites au titre du 
présent Accord doivent être préservées, manipulées et transmises de manière 
à en assurer le contrôle voulu. Avant d’autoriser la délivrance à un Partici-
pant de toute information contrôlée non classifiée, la Partie concernée 
s’assure que ce Participant est légalement tenu de contrôler lesdites informa-
tions en conformité avec les dispositions du présent article. 

4. Informations confidentielles sur le plan économique : 
 a) Chaque Partie préserve et protège les informations qualifiées de « confiden-

tielles sur le plan économique » qui sont fournies ou créées au titre du pré-
sent Accord conformément à l’annexe 1 au présent Accord. La Partie desti-
nataire conservera le même niveau de sécurité sur ces informations, et ne 
pourra les retransmettre sans l’autorisation du Gouvernement qui les a four-
nies; 

 b) Les Parties s’assurent que tous les Participants sont légalement tenus de con-
trôler et de préserver lesdites informations confidentielles sur le plan éco-
nomique en conformité avec les dispositions du présent Accord. 

Article 13. Gestion de la propriété intellectuelle et emploi des informations 

1. Généralités : les deux Parties reconnaissent que le succès de leur collaboration 
est tributaire de l’échange rapide et sans réserve des informations nécessaires à la réalisa-
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tion des activités de coopération. Les Parties entendent acquérir suffisamment 
d’informations et/ou de droits de faire usage de ces informations pour permettre la mise 
au point de technologies et de prototypes et pour réaliser les autres activités comprises 
dans les projets. La nature et la quantité des informations à acquérir et à divulguer doivent 
être compatibles avec les termes du présent Accord et de chaque accord de projet. 

2. Exploitation : les questions liées à la gestion des informations d’amont et d’aval, 
y compris l’allocation de tous avantages (redevances comprises) résultant de la création et 
de l’exploitation de la propriété intellectuelle dans les informations d’aval relativement à 
des activités de projets prévues par le présent Accord, sont régies par les articles du pré-
sent Accord, dispositions de l’annexe 1 comprises, et par les Plans des gestion technolo-
gique associés à un Projet. 

3. Informations d’amont fournies par un Gouvernement : 
 a) Divulgation : sauf disposition contraire dans l’Accord de projet pertinent, 

chaque Partie divulgue à l’autre les informations d’amont qu’elle possède, 
si : 

  (i) Les informations d’amont sont nécessaires ou utiles au lancement d’un 
nouveau projet ou à la réalisation d’un projet existant au titre du présent 
Accord. La Partie qui possède ou contrôle lesdites informations déter-
mine si celles-ci sont « nécessaires » ou « utiles » au lancement ou à la 
réalisation du projet concerné; 

  (ii) Les informations d’amont peuvent être mises à la disposition de l’autre 
Partie sans porter atteinte aux droits des détenteurs de la propriété intel-
lectuelle ou d’informations confidentielles sur le plan économique; et 

  (iii) La divulgation est compatible avec les politiques, lois et règlements na-
tionaux de la Partie divulgatrice en la matière. 

 b) Emploi des informations : sauf disposition contraire dans l’Accord de projet 
pertinent, les informations d’amont fournies par un Gouvernement qui sont 
divulguées par une Partie peuvent être employées sans frais par l’autre Par-
tie aux fins de développement du projet uniquement. La Partie divulgatrice 
conserve cependant la totalité des droits à ces informations d’amont fournies 
par un Gouvernement. Lorsqu’il est nécessaire d’employer des informations 
d’amont fournies par un Gouvernement pour exploiter des informations 
d’aval, la Partie destinataire des informations d’amont fournies par un Gou-
vernement peut employer celles-ci aux fins de la sécurité du territoire natio-
nal et de la sécurité intérieure, sur accord commun entre les Parties et con-
formément avec les lois applicables. 

4. Informations d’amont fournies par un Participant : 
 a) Divulgation : sauf disposition contraire dans l’Accord de projet pertinent, 

les informations d’amont fournies par un participant parrainé par une Partie 
sont mises à la disposition de l’autre Partie si : 

  (i) Les informations d’amont sont nécessaires ou utiles aux termes de 
l’accord. La Partie qui possède ou contrôle lesdites informations déter-
mine si celles-ci sont « nécessaires » ou « utiles » au projet concerné; 
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  (ii) Les informations d’amont peuvent être mises à la disposition de l’autre 
Partie sans porter atteinte aux droits des détenteurs d’informations con-
fidentielles sur le plan économique ou de propriété intellectuelle; et 

  (iii) La divulgation est compatible avec les politiques, lois et règlements na-
tionaux de la Partie divulgatrice. 

 b) Emploi des informations : les détenteurs de la propriété intellectuelle peu-
vent imposer des restrictions à l’emploi des informations d’amont fournies 
par un participant. En l’absence de restrictions interdisant leur emploi, ces 
informations ne peuvent être employées que par les Parties aux fins de déve-
loppement du projet. Si une Partie souhaite employer des informations 
d’amont fournies par un Participant à d’autres fins que celles du dévelop-
pement du projet (y compris la cession et le transfert à des parties tierces), la 
Partie requérante doit obtenir toutes les licences voulues auprès du ou des 
propriétaires des droits concernant ces informations. 

5. Informations d’aval :  
Les informations d’aval peuvent être commercialisées s’il y a lieu. Dans ce cas, les 

avantages résultant de l’utilisation et de l’application desdites informations sont répartis 
selon les contributions relatives des Parties au Projet, du coût de commercialisation et du 
degré d’engagement des Parties pour obtenir la protection juridique de la propriété intel-
lectuelle, tel que déterminé dans le Plan de gestion technologique.  

Chacune des Parties peut posséder sa propriété intellectuelle dans les informations 
d’aval dans sa propre juridiction et dans celle de l’autre Partie et peut tirer des avantages 
de leur exploitation et commercialisation dans ces juridictions, en prévoyant un méca-
nisme pour leur établissement dans le Plan de gestion technologique.  

Article 14. Publications des résultats de la recherche 

1. Les Parties conviennent que les dispositions du paragraphe A de la section III de 
l’annexe 1 au présent Accord s’appliquent à la publication de tout résultat des travaux de 
recherche réalisés au titre du présent Accord.  

2. Examen préalable à la publication : les Parties conviennent que la publication 
des résultats de la recherche peut constituer un des buts du présent Accord afin de stimu-
ler le progrès de la recherche dans le secteur public ou dans le secteur privé. Les Parties, 
soucieuses de protéger leurs droits et notamment d’éviter de porter atteinte aux droits des 
détenteurs de la propriété intellectuelle ou des propriétaires d’informations confidentielles 
sur le plan économique, se communiquent réciproquement, pour examen, tout matériel 
contenant des résultats de recherches destinés à la publication ou autre divulgation, au 
moins 60 (soixante) jours ouvrables avant que ledit matériel ne soit présenté à un direc-
teur de publication, à un éditeur, à un comité de lecture ou à un organisateur de confé-
rence ou ne soit autrement divulgué. Si l’autre Partie ne s’y oppose pas dans ce délai de 
60 jours, le matériel en question peut être publié ou divulgué comme prévu. Si l’une ou 
l’autre des Parties s’oppose à la diffusion publique de publications résultant du présent 
Accord, une telle diffusion n’aura pas lieu à moins et jusqu’à ce que les Parties convien-
nent des conditions de cette diffusion. Chaque Partie détermine de concert avec les Parti-
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cipants parrainés travaillant dans le cadre d’un Contrat de projet si les intérêts des déten-
teurs de la propriété intellectuelle ou des propriétaires d’informations confidentielles sur 
le plan économique ont été dûment pris en considération.  

3. Affiliation : à moins que les Parties n’y consentent expressément par écrit, nul ne 
peut faire état, dans une déclaration publique à but promotionnel, de la participation et de 
l’appui financier que les Parties apportent à une activité de coopération. 

4. Publicité et attribution : toute publication relative à des résultats de projets en-
trepris au titre du présent Accord doit contenir un avis indiquant que le Projet de fond a 
reçu l’appui financier du Gouvernement des États-Unis et/ou du Gouvernement de 
l’Australie. L’auteur de la publication en remet deux exemplaires aux Administrateurs. 

Article 15. Entrée de personnel et de matériels et matières 

1. Aux fins des activités de coopération relevant du présent Accord, chaque Partie 
facilite en tant que de besoin, conformément à ses lois et règlements applicables : 

 a) L’entrée et la sortie de son territoire, avec efficacité et rapidité, des maté-
riels, matières, des instruments, matériels d’essai et informations d’amont et 
d’aval; 

 b) L’entrée et la sortie de son territoire, avec efficacité et rapidité, ainsi que les 
déplacements internes et les activités professionnelles des personnes qui col-
laborent, au nom des Parties et des Participants, à la mise en œuvre du pré-
sent Accord; 

 c) L’accès rapide et efficace, en tant que de besoin, aux zones géographiques, 
aux informations, aux matériels, aux matières et aux institutions, des per-
sonnes qui collaborent, au nom des Parties et des Participants à la mise en 
œuvre du présent Accord; et 

 d) L’appui logistique mutuel. 
2. Les droits et taxes à l’importation et à l’exportation et autres charges analogues 

sont administrés conformément aux lois et règlements respectifs de chaque Partie. Dans la 
même mesure où les lois et règlements existants le permettent, chaque Partie s’efforce au 
mieux d’exonérer les projets réalisés au titre du présent Accord de droits, de taxes et 
autres charges analogues aisément identifiables. 

Article 16. Sûreté de la recherche 

1. Les Parties adoptent et appliquent les politiques et pratiques voulues pour assu-
rer, dans le cadre des lois et règlements nationaux pertinents, la sûreté de leur personnel, 
du public et de l’environnement pendant la conduite des activités de coopération. Elles 
adoptent et appliquent un plan de sûreté pour chaque activité de coopération qui emploie 
des matières dangereuses. 

2. Sans préjudice des modalités en vigueur au titre des lois nationales des Parties, 
celles-ci prennent les mesures voulues pour protéger le bien-être de toute personne con-
cernée par une activité de coopération. Ces mesures comprennent notamment la prestation 
de soins médicaux et, en tant que de besoin, des concours financiers. 
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Article 17. Cession et transferts à des tierces parties 

1. Nulle Partie ne peut : 
 a) Céder, transférer, divulguer ou aliéner à une tierce partie les informations 

d’aval d’un projet ni des matériels auxquels ces informations sont incorpo-
rées sans le consentement écrit préalable de l’autre Partie; ni 

 b) Permettre qu’autrui cède, transfère, divulgue ou aliène de telles informa-
tions, même s’il en est propriétaire, sans le consentement écrit préalable de 
l’autre Partie. Ces cessions et transferts doivent être compatibles avec 
l’article 13 (Gestion de la propriété intellectuelle). 

2. Aux fins du présent article, les États, territoires, protectorats et autres autorités 
nationales ne sont pas considérées comme des tierces parties. 

Article 18. Règlement des différends 

1. Sauf concernant les différends relatif à la propriété intellectuelle et pour les pro-
cédures décrites à l’article 14 (Publication des résultats de la recherche), toute question ou 
différend s’élevant entre les Parties, qui ne peut être réglé par les Administrateurs chargés 
de la gestion courante du présent Accord, doit être renvoyé aux Agents d’exécution. Ces 
questions et différends doivent être réglés par la voie de consultations entre les Parties et 
ne peuvent être référés à aucun tribunal national ou international ni à aucun autre tiers. 

2. Les différends relatifs à la propriété intellectuelle seront résolus tel que décrit 
dans l’annexe I. 

3. Chacune des Parties veille à ce que tout accord de parrainage conclu avec un 
participant comprenne des dispositions pour le règlement des différends, en conformité 
avec les paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Article 19. Statut de l’annexe 

L’annexe I fait partie intégrante du présent Accord et sauf disposition contraire ex-
presse, une référence au présent Accord inclut une référence à l’annexe I.  

Article 20. Entrée en vigueur, durée, modification et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur après que les Parties se sont notifié via un 
échange de notes diplomatiques l’accomplissement de leur processus institutionnel res-
pectif nécessaire à son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord peut être modifié par écrit d’un commun accord des Parties. Il 
restera en vigueur tant qu’il ne sera pas dénoncé par écrit par l’une ou l’autre des Parties 
avec un préavis écrit de six mois. 

3. Le présent Accord peut aussi être dénoncé par écrit d’un commun accord des 
Parties. 
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4. Sauf convention contraire, la dénonciation du présent Accord ne compromet ni 
la validité ni la durée d’aucune activité de coopération précédemment entreprise au 
termes de ses dispositions. 

5. Les droits et responsabilités respectifs des Parties (et des Participants) au titre 
des articles 12 (Sécurité des informations), 13 (Gestion de la propriété intellectuelle et 
emploi des informations), 14 (Publication des résultats de la recherche), 17 (Cession et 
transfert à des tierces parties), 18 (Règlement des différends) et de l’annexe I restent en 
vigueur nonobstant la dénonciation ou l’expiration du présent Accord. En particulier, 
toutes les informations classifiées qui sont échangées ou produites au titre du présent Ac-
cord restent protégées en cas de dénonciation ou d’expiration du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment habilités par leur Gouvernement, 
souscrivent le présent Accord. 

FAIT à Washington en deux exemplaires, le 21 décembre 2005. 

Pour le Gouvernement de l’Australie : 
DENNIS J. RICHARDSON 

Ambassadeur 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
MICHAEL CHERTOFF 

Secrétaire à la sécurité du territoire national 
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ANNEXE I. DROITS DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

I. Obligation générale 
Les Parties veilleront à assurer la protection adéquate et efficace de toute propriété 

intellectuelle créée ou fournie en vertu du présent Accord et des arrangements 
d’exécution y relatifs. Les droits à cette propriété intellectuelle seront répartis selon les 
dispositions de la présente annexe.  

II. Champ d’application 
 A. La présente annexe est applicable à toutes les activités de coopération me-

nées conformément au présent Accord, sauf décision contraire spécifique-
ment convenue entre les Parties ou leurs représentants. 

 B. Chacune des Parties veillera, par le biais de contrats ou d’autres moyens lé-
gaux avec ses propres Participants si nécessaire, à ce que l’autre puisse ob-
tenir la jouissance des droits de propriété intellectuelle attribués conformé-
ment à la présente annexe. Cette dernière ne modifie pas la répartition ni ne 
porte préjudice à la répartition de la propriété intellectuelle entre une des 
Parties et ses nationaux, qui sera déterminée par la législation et les pra-
tiques de cette Partie.  

 C. Sauf disposition contraire prévue par le présent Accord, les contentieux 
entre les Parties en matière de propriété intellectuelle qui surviendront dans 
le cadre du présent Accord devraient être tranchés par négociation entre les 
Participants concernés ou, en cas de nécessité, entre les Parties ou leurs re-
présentants. Avec l’accord des Parties, tout contentieux pourra être soumis à 
un tribunal arbitral en vue d’un arbitrage ayant force obligatoire conformé-
ment aux règles applicables du droit international. À moins que les Parties 
ou leurs représentants n’en soient convenues autrement par écrit, ce sont les 
règles d’arbitrage de la CNUDCI qui seront d’application.  

 D. La dénonciation ou l’expiration du présent Accord ne modifiera en rien les 
droits ni les obligations institués par la présente annexe.  

III. Répartition des droits 
 A. Chaque Partie aura droit d’obtenir une licence non exclusive, irrévocable, 

sans droits d’auteur, de traduire, reproduire et distribuer publiquement des 
articles de revues scientifiques et techniques, des rapports et des ouvrages 
résultant directement d’activités menées en coopération en vertu du présent 
Accord. Tous les exemplaires rendus publics de travaux réalisés conformé-
ment à la présente disposition devront indiquer les noms des auteurs de ces 
travaux à moins qu’un auteur ne refuse explicitement que son nom soit ren-
du public.  

 B. Les droits à toutes les formes de propriété intellectuelle, autres que les droits 
décrits à la section III.A ci-dessus, seront attribués comme suit : 
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  (1) Les chercheurs invités bénéficieront, pour toute propriété intellectuelle 
qu’ils créent, de droits, de primes, de gratifications et de redevances 
conformément à la politique de l’institution d’accueil.  

  (2) (a) Sauf accord contraire dans un Accord de projet ou dans tout autre 
Accord, les Parties ou les Participants élaborent conjointement les 
dispositions d’un Plan de gestion technologique concernant la pro-
priété et l’exploitation des droits de la propriété intellectuelle créés 
au cours des Activités de coopération autres que ceux couverts par 
le paragraphe III.B(1) de la présente annexe. Ce Plan de gestion 
technologique examine les contributions relatives des Parties, des 
Participants et des adjudicataires aux Activités de coopération, le 
degré d’engagement pour obtenir la protection juridique de la pro-
priété intellectuelle et l’octroi d’une licence à cet égard, ainsi que 
d’autres facteurs jugés appropriés.  

   (b) Si les Parties ou leurs Participants ne s’entendent pas sur les dispo-
sitions d’un Plan de gestion technologique en vertu de l’alinéa (a) 
dans un délai raisonnable, de façon à ne pas dépasser six mois à 
compter de la date à laquelle une Partie prend connaissance de la 
création de la propriété intellectuelle au cours des Activités de 
coopération, lesdites Parties ou leurs Participants doivent résoudre 
ce désaccord conformément aux dispositions du paragraphe II.C de 
la présente annexe. En attendant cette résolution, toute propriété in-
tellectuelle créée par des personnes employées ou parrainées par 
une Partie au titre des Activités de coopération appartiendra à cette 
Partie et la propriété intellectuelle créée par des personnes em-
ployées ou parrainées par les deux Parties appartiendra conjointe-
ment aux Parties, mais cette propriété ne sera exploitée sur le plan 
commercial que sur un accord mutuel.  

   (c) Nonobstant les paragraphes III.B(2) (a) et (b) ci-dessus, si l’une ou 
l’autre des Parties estime qu’un projet spécifique peut conduire ou 
a conduit à la création d’une propriété intellectuelle non protégée 
par les lois de l’autre Partie, les Parties tiendront immédiatement 
des discussions pour déterminer l’allocation de droits à la propriété 
intellectuelle. Si un accord ne peut être conclu dans les trois mois 
suivant la date du début des discussions, la coopération sur le Pro-
jet en question sera interrompue à la demande de l’une ou l’autre 
des Parties. Les créateurs de la propriété intellectuelle auront 
néanmoins droit aux gratifications, primes et redevances confor-
mément à la politique de l’institution qui emploie ou parraine la 
personne concernée.  

   (d) Pour toute invention réalisée dans le cadre d’une activité de coopé-
ration, la Partie qui emploie ou parraine le(s) inventeur(s) divulgue 
rapidement à l’autre Partie, avec toute la documentation et les in-
formations nécessaires pour que l’autre Partie puisse établir tous 
droits dont il ou elle peut bénéficier. L’une ou l’autre des Parties 
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peut demander par écrit à l’autre Partie de retarder la publication 
ou la divulgation publique de cette documentation ou de ces infor-
mations afin de protéger ses droits liés à l’invention. Sauf accord 
écrit contraire, ce report ne doit pas dépasser six mois à compter de 
la date de divulgation, par la Partie qui a réalisé l’invention, à 
l’autre Partie.  

IV. Informations confidentielles sur le plan économique 
S’il est fourni ou créé dans le cadre du présent Accord des informations reconnues 

dans un délai raisonnable comme commercialement confidentielles, chacune des Parties et 
ses Participants les protègeront conformément aux lois, règlements, pratiques administra-
tives. Des informations pourront être réputées « commercialement confidentielles » si une 
personne qui en dispose peut en tirer un profit économique ou obtenir un avantage sur le 
plan de la concurrence par rapport à celles qui n’en disposent pas, si ces informations ne 
sont pas généralement connues ou à la disposition du public en provenance d’autres 
sources et si leur détenteur ne les a pas préalablement mises à disposition sans avoir im-
posé en temps voulu l’obligation de les tenir confidentielles. 

Sans accord écrit préalable, la Partie bénéficiaire peut ne pas divulguer une informa-
tion confidentielle sur le plan économique qui lui est fournie par l’autre Partie sauf aux 
employés appropriés et au personnel du Gouvernement. S’il en a été expressément conve-
nu ainsi entre les Parties, les Informations confidentielles sur le plan économique peuvent 
être divulguées par la Partie bénéficiaire à des contractants et sous-contractants. De telles 
divulgations ne peuvent être utilisées que dans le cadre de leur contrat signé avec leur 
Partie respective et afférant à la coopération visée par le présent Accord. Les Parties im-
posent, ou doivent avoir imposé, aux personnes recevant ces informations de les garder 
confidentielles. Si une des Parties apprend que, en vertu des lois et règlements appli-
cables, il sera ou pourrait devenir impossible de respecter cette disposition de non-
divulgation, elle en informe immédiatement l’autre Partie. Les Parties s’accorderont alors 
sur la meilleure action à entreprendre. 


